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Des volontaires nettoient les rues dévastées d’Aldala,
dans l’agglomération de Valence. Photo Cesar Manso/AFP

Ce n’est qu’un premier pas en vue 
de l’indemnisation des victimes 
des inondations en Espagne, 
mais il est déjà substantiel. Pedro 
Sanchez, le Premier ministre 
socialiste, a annoncé mardi 
un plan d’urgence de 10,6 mil-
liards d’euros pour les habitants 
et les entreprises affectés dans la 
région de Valence. Des aides 
directes sont déjà disponibles 
(jusqu’à 60.000 euros par loge-
ment), de même que des allège-
ments fiscaux pour les entrepri-
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Innovation Les deux tiers des déposants 
français de brevets sont des PME // P. 27

Audiovisuel YouTube s’affirme comme
le nouveau roi du petit écran // P. 24

l Le géant du pneu va fermer deux usines en France.
l Le groupe de la famille Mulliez obligé de réduire ses coûts.
l Plus de 3.500 emplois directement menacés. 

Michelin, Auchan : 
journée noire 
pour l’emploi  

 // Pages 18 à 21, l’éditorial de David Barroux page 15 et « crible » page 38
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L’Espagne débloque 10 milliards 
pour les victimes des inondations
UNION EUROPÉENNE Le Premier ministre Pedro Sanchez annonce un premier plan 
d’urgence pour secourir ménages et entreprises affectés dans le sud-est du royaume.

ses, les municipalités et les 
particuliers :  « 65.000 tra-
vailleurs indépendants » et envi-
ron « 30.000 entreprises » sont 
concernés, selon M. Sanchez. La 
facture totale sera bien supé-
rieure à 10 milliards. Il faudra 
investir au moins 2,6 milliards 
pour rétablir le réseau de trans-
port. L’indemnisation des pro-
priétaires de voitures s’annonce 
coûteuse : plus de 100.000 véhi-
cules emportés par les crues sont 
bons pour la casse. // Page 8

Le regain 
des hostilités 
réveille le 
marché du 
M&A en Europe
Fusions-acquisitions Dispute 
serrée pour la filiale logistique de 
Deutsche Bahn, bataille autour du 
Doliprane de Sanofi… Après une 
année noire en 2023, le regain des 
hostilités dans les fusions-acquisi-
tions porte la reprise du marché du 
M&A en Europe. Plus de 800 mil-
liards de dollars de transactions 
ont été signées depuis janvier, en 
hausse de 31 % sur un an. La dyna-
mique y est même plus forte qu’aux 
Etats-Unis. En Allemagne et en 
Grande-Bretagne, le rebond, de 
plus de 50 %, est spectaculaire. 
Mais en France, la vente du Doli-
prane et des médicaments sans 
ordonnance de Sanofi n’a pas eu 
l’effet dopant attendu. // Page 29
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Par Philippe Louis-Dreyfus

La France et l’Europe poussent 
à juste titre les entreprises à être 
plus vertueuses et soucieuses 
de leurs pratiques et impacts. 
Mais l’attention portée aux 
aspects politiques, sociaux et 
humanistes n’est-elle pas en passe 
de nous faire oublier d’autres 
aspects tout aussi essentiels au 
développement d’une entreprise : 
son efficacité opérationnelle, 
sa capacité à investir, à maintenir, 
voire à développer l’emploi. 
Le trop-plein de normes et 
de réglementations issues 
de préoccupations morales 
ou politiques pourrait s’avérer 
contre-productif. // Page 11

RSE : attention au 
trop-plein de normes !

Un quart des salariés 
en télétravail
SOCIAL Si certaines entreprises 
s’emploient à faire revenir leurs 
employés sur site, le télétravail 
conserve la cote auprès des salariés. 
Un quart des salariés français tra-
vaillaient au moins partiellement à 
distance en 2023 – contre 9 % en 

2019 – selon une étude publiée par ce 
mardi par le ministère du Travail. 
Cette pratique, qui concernait sur-
tout les cadres, a conquis de larges 
pans du salariat. Et de nombreux 
salariés, restés en présentiel, aime-
raient y avoir accès. // Page 3

analyses

L’impossible 
surtaxation 
des ultrariches
Par Jean Peyrelevade

Dissonance 
cognitive
Par Gaspard Koenig

La dette publique, 
une menace pour 
notre liberté ?
Par Nicolas d’Hueppe
// PAGES 11-12
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Diffusez vos publications
judiciaires dans Les Echos

annonces.lesechosleparisien.fr
01 87 39 70 08

bridgeapi.io

Vous ne nous connaissez
peut-être pas encore,
mais nous sommes déjà
à vos côtés.
Chaque jour, nous synchronisons
en temps réel et en continu, les
données provenant de plus de
8 millions de comptes bancaires.
Nous sommes connectés à 200
institutions financières, à travers
toute l’Europe. Nos algorithmes
catégorisent automatiquement
98% de vos transactions, vous
offrant un gain de temps précieux
et une vision optimale de vos
finances.

À bientôt dans votre logiciel
de gestion et de comptabilité,
votre logiciel de facturation, votre
solution de paie, votre plateforme
RH, votre logiciel métier, votre
solution e-commerce… et bien
plus encore.

Merci de votre confiance.

Maintenant vous en savez un peu plus sur nous.

annonces judiciaires & légales
ANNLEGALECH

La ligne de référence est de 40 signes
en corps minimal de 6 points didot.

Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet.

Les départements habilités sont 75,78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69.

Modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la
commune de LA QUEUE-EN-BRIE

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Par arrêté en date du 16 octobre 2024 du Président, le Territoire Grand Paris
Sud Est Avenir (GPSEA) a prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative
au projet de modification du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de La
Queue-en-Brie. Le projet de modification a pour principaux objectifs de :

- Permettre la réalisation d’un projet de logements sur le site « Chemin de la
Montagne » ;

- Procéder à des ajustements règlementaires ;
- Rectifier des erreurs matérielles ;
- Mettre en compatibilité le PLU avec les prescriptions du SAGE Marne

Confluence ;
Le dossier d’enquête publique intègre une évaluation environnementale et est
complété des avis des personnes publiques associées et de l’avis de la MRAe
Ile-de-France, le cas échéant.

Pendant la durée de l’enquête, un dossier sera déposé et mis à la disposition du
mardi 5 novembre 2024 à 9h00 au jeudi 5 décembre 2024 à 17h00 au sein
des locaux :

- De la Mairie de La Queue-en-Brie, Place du 18 juin 1940, 94510 La Queue-
en-Brie, le lundi de 13h30 à 17h30, du mardi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de
13h30 à 18h00 et le samedi de 9h00 à 12h00 ;

- De la Direction des affaires juridiques, des assemblées et du patrimoine de
GPSEA, 14 rue Le Corbusier, 94000 Créteil, du lundi au vendredi de 9h à
12h et de 14h à 17h.

Un poste informatique sera également mis à disposition du public afin de permettre
la consultation du dossier au siège de l’enquête publique susmentionné.

Le public pourra consulter le dossier sur les sites internet de GPSEA (www.
sudestavenir.fr) et de la ville de La Queue-en-Brie (www.laqueueenbrie.fr), et
consigner ses observations et propositions :

- Sur le registre dématérialisé : https://www.registre-numerique.fr/plu-la-queue-
en-brie ;

- Par voie électronique : plu-la-queue-en-brie@mail.registre-numerique.fr ;
- Sur les registres papiers à feuillets non mobiles, cotés, paraphés et ouverts

par la commissaire-enquêtrice
- Par correspondance à l’attention de Monsieur le commissaire-enquêteur -

Enquête sur le projet de modification du PLU de La Queue-en-Brie – Mairie
de La Queue-en-Brie, Place du 18 juin 1940, 94510 La Queue-en-Brie.

Monsieur Jacky HAZAN a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur et
Monsieur Christophe BAYLE en qualité de commissaire-enquêteur suppléant par
le Tribunal administratif de Melun. Il se tiendra à la disposition du public, à la
Mairie de La Queue-en-Brie, Place du 18 juin 1940, 94510 La Queue-en-Brie, les
jours et heures suivants :

- Mardi 5 novembre de 9h00 à 12h00
- Samedi 16 novembre de 9h00 à 12h00
- Jeudi 5 décembre de 14h00 à 17h00

Dans un délai de 30 jours suivant la clôture de l’enquête publique, le commissaire-
enquêteur adressera un rapport et ses conclusions motivées au Président de
GPSEA. Ces documents seront tenus à la disposition du public pendant un an, à
compter de la clôture de l’enquête, à la mairie de La Queue-en-Brie, au siège de
GPSEA et à la Préfecture du Val-de-Marne et seront diffusés sur les sites internet
mentionnés ci-dessus.
Au terme de l’enquête, le conseil de territoire de GPSEA se prononcera par
délibération sur l’approbation du projet de modification du PLU de la commune de
La Queue-en-Brie. Il pourra, au vu des conclusions de l’enquête publique, décider
s’il y a lieu d’apporter des modifications au projet en vue de cette approbation.

Au total, l’enseigne de Gérard 
Mulliez annonce près de 2.400 sup-
pressions de postes. Autant que 
Casino. Le chiffre exact dépendra 
des négociations, qui débutent avec 
les syndicats. « Nos frais de personnel 
dépassent de deux points ceux de nos 
concurrents », résume Guillaume 
Darrasse. Les sièges de la périphérie 
de Lille paieront le prix fort. La direc-
tion regroupera les bureaux de la 
France à Villeneuve-d’Ascq et ceux 
de l’international à Croix. Sur 
4.000 postes, la coupe sera de 784.

Le plan n’épargne pas les maga-
sins, notamment les hypermarchés, 
à la fois fers de lance et points faibles 
du groupe. Les métiers de responsa-
ble de secteur (le niveau au-dessus 
des chefs de rayon), de conseiller 
commercial pour les produits tech-
niques, de responsable planifica-
tion et de responsable sécurité pas-
sent à la trappe. Ils concernent 
915 personnes.

La surface de 65 hypers sera 
réduite et ramenée aux alentours 
des 8.000 m2, le format du succès de 
Leclerc. Les rayons non alimen-
taires ne couvriront plus que l’essen-
tiel, à l’exception du textile et du seg-
ment maison décoration.

Auchan rompt enfin l’hypocrisie 
qui entoure l’activité de livraison à 
domicile depuis des entrepôts. La 
tendance qui a poussé Monoprix 
(avec l’anglais Ocado) et Carrefour à 
l’ouverture de sites automatisés a fait 
long feu. Dans l’alimentaire, le com-
merce en ligne se concentre dans les 
drives, ces points de réception des 
commandes sur Internet à côté des 
magasins. Le groupe nordiste arrête 
Auchan Direct et ferme ses trois 
entrepôts, qui emploient 224 sala-
riés. « Les livraisons s’effectueront 
depuis les drives », indique-t-on chez 
Auchan, qui se réorganise en 
« zones de vie ». Dans une zone de 
chalandise, l’hypermarché jouera le 
rôle de navire amiral d’une flotte qui 
comprend des supermarchés et, 
parfois, des points de vente de proxi-
mité.

Trois hypermarchés et un super-
marché en perte tireront aussi le 
rideau ou seront cédés, à Clermont-
Ferrand, Woippy (Moselle), Bar-le-
Duc (Meuse) et Aurillac (Cantal). Ils 
emploient 466 salariés.

Dans une entreprise qui a fait de la 
doctrine sociale de l’Eglise, du par-
tage de la valeur et d’un certain 
paternalisme des dogmes, la saignée 
va à l’encontre de la culture maison 
du fondateur. Les négociations avec 
les syndicats atténueront la violence 
du choc. La direction propose des 
départs volontaires et des reclasse-
ments en interne.

Perte de parts de marché
Sur un total de 53.000 salariés, les 
remplacements ne manquent pas. 
Lorsque d’autres enseignes de 
l’Association familiale Mulliez 
(AFM), le propriétaire d’Auchan, ont 
connu pareils plans sociaux, les 
autres pépites de la galaxie rassem-
blant Decathlon, Leroy Merlin, Bou-
langer ou Kiabi ont été mises à con-
tribution, bien que l ’AFM ne 
constitue pas un groupe en droit. 
Déjà, la réorganisation induira 
205 créations de postes dans les 
fonctions centrales qui seront 
mutualisées, et 114, dans le nouveau 
schéma lgistique.

Selon les estimations, Auchan 
réalisera avec ces mesures 375 mil-
lions d’euros d’économies annuelles 
et ramènera sa masse salariale de 
14 % du chiffre d’affaires à 12,5 %. 
« En douze ans, Auchan France a 
perdu 2,3 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires et 4 points de parts de mar-
ché [8 % aujourd’hui, NDLR]. Notre 
rendement au mètre carré plafonne à 
8.000 euros, quand il se monte à 8.500 
chez U et 9.500 chez Leclerc », expli-
que Guillaume Darrasse. Sans sur-
prise, les économies de coûts ali-
menteront la baisse des prix.

Les tarifs profiteront également 
de l’alliance à l’achat avec Intermar-
ché nouée pour une durée record de 
dix ans. Auchan améliorera enfin 
son image prix avec ses produits à 
marques propres. La direction sou-
haite qu’à terme les « MDD » (mar-
que de distributeur) représentent la 
moitié des ventes.

Auchan opère la même révolu-
tion que le Carrefour d’Alexandre 
Bompard, qu’il a voulu racheter. 
Cinq ans après. L’actionnariat fami-
lial, qui pèse longtemps chaque déci-
sion, et l’endogamie de la gouver-
nance – jusqu’à l’arrivée du président 
actuel – ont trop longtemps retardé 
l’échéance de la réforme. n

Philippe Bertrand

La perte de 1 milliard d’euros au pre-
mier semestre et les 5 % de baisse 
des ventes annonçaient l’urgence 
d’une réaction : la France creuse les 
pertes du groupe Auchan. Le nou-
veau président, Guillaume Dar-
rasse, empoigne le taureau par les 
cornes. Il a présenté, mardi, aux 
représentants du personnel un plan 
d’action qui prend la forme d’un plan 
social.

distribution

Le distributeur 
de la galaxie Mulliez 
annonce un total 
de 2.400 suppressions 
de postes, dans 
ses sièges comme 
dans ses magasins.

Auchan taille dans le vif 
pour se redresser

les Mulliez. Un avantage par rap-
port à Carrefour et Casino qui, 
cotés en Bourse, doivent chaque 
trimestre donner des gages finan-
ciers au marché. Dans le Nord, 
l’Association familiale Mulliez 
(AFM), qui réunit 900 des 1.500 
héritiers familiaux, privilégie le 
temps long. Trop long parfois. 
Lorsqu’en 2021, l’AFM décide d’une 
sortie de crise par le haut avec le 
rachat de Carrefour, les négocia-
tions durent neuf mois.

Alors que la direction de Carre-
four se prête au jeu des discussions 
du projet Merlot, ces dernières sta-
gnent pendant tout l’été. Elles capo-
teront à la rentrée après leur révéla-
tion par « Le Monde » et le niet de la 
famille Moulin, le premier action-
naire de Carrefour. « Il fallait aller 
plus vite, regrette un proche du dos-
sier. Et se montrer plus agiles. Lors-
que les Moulin ont refusé d’être payés 
en partie en actions du nouvel ensem-
ble, il suffisait d’augmenter la part du 
cash pour emporter leur décision. »

2 L’instabilité 
de la gouvernance
La culture Mulliez, c’est aussi la 
volonté de fonctionner avec un 
vivier de dirigeants interne à la 
galaxie  qui  comprend aussi 
Decathlon, Leroy Merlin, Boulan-
ger, Kiabi. Une série de barons du 

groupe se sont succédé à la tête 
d’Auchan. En 2018, Wilhelm Hub-
ner, bébé Auchan, artisan du parte-
nariat en Chine avec Alibaba et du 
succès de l’enseigne en Russie, 
prend les rênes. Edgard Bonte, 
membre de la famille, ancien prési-
dent de Kiabi, ancien membre du 
conseil de gérance de l’AFM, lui suc-
cédera. Le patriarche Gérard Mul-
liez placera ensuite son petit-fils 
Alexandre à la vice-présidence en 
France. Viendra ensuite le tour 
d’Yves Claude, vétéran de chez 
Decathlon. Il aura fallu attendre 
2024 pour que le distributeur sorte 
de l’endogamie qui freine les déci-
sions douloureuses pour recruter à 
l’extérieur Guillaume Darrasse, ex-
Coopérative U et Teract.

3 Le poids 
des hypermarchés
Avec 311 supermarchés et 30 supé-
rettes de proximité au 30 juin 2024, 
Auchan ne pèse rien, ou presque, 
sur les marchés des supermarchés 
et des magasins de proximité. A 
titre de comparaison, Carrefour et 
Casino exploitent des milliers de 
supers et supérettes. 

Tout Auchan repose sur ses 
161 hypermarchés, souvent grands, 
de 15.000 mètres carrés ou plus. La 
direction a indiqué lors de la pré-
sentation des résultats semestriels 

vouloir les réduire à 8.000 mètres 
carrés,  le format gagnant de 
Leclerc, en coupant les rayons non 
alimentaires. Auchan suit la ten-
dance du secteur, mais avec un 
poids disproportionné des hypers 
par rapport à Carrefour, qui en pos-
sède plus de 200 mais réalise la moi-
tié de son chiffre d’affaires avec les 
petits formats.

4 Les prix trop élevés
L’inflation de plus de 20 % des pro-
duits alimentaires a relancé la 
guerre des prix. Une course dans 
laquelle Auchan est mal placé. 
Selon l’indice Distri Prix des Edi-
tions Dauvers d’octobre, l’enseigne 
nordiste affiche un indice 106 
quand Carrefour est à 98 et Leclerc 
à… 92. Les 375 millions d’écono-
mies de coûts qui seront réalisées 
avec le plan de restructuration 
engagé le 5 novembre seront injec-
tées dans la baisse des étiquettes. 
Selon La Lettre, la fusion des servi-
ces achats avec ceux d’Intermarché 
rapportera 380 millions. Sans 
compter les meilleures conditions 
qui seront obtenues des fournis-
seurs. Quand un grand hypermar-
ché Auchan se révèle aussi cher 
qu’un petit supermarché Intermar-
ché, il lui est difficile de gagner des 
clients. 
— P. B.

Culture d’entreprise, gouvernance, prix, taille 
des magasins : les points faibles du groupe

Perte de 4 points de parts de marché 
en France et de 2,3 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires : Auchan 
décline. Le géant du Nord créé par 
Gérard Mulliez, champion des 
grands hypermarchés, se résout à 
une restructuration drastique. La 
direction a annoncé mardi matin 
2.400 suppressions de postes,  dans 
les sièges et dans les magasins. 
Rétrécissement des grandes usines 
à vendre, réduction des rayons non 
alimentaires à la portion congrue, 
poussée des marques propres : 
Auchan suit le chemin que Carre-
four, l’autre ténor des grands hypers, 
a emprunté il y a cinq ans. Un retard 
qui s’explique par une série d’erre-
ments stratégiques.

1 La lourde culture 
des Mulliez
Auchan appartient à une famille, 

Le champion des hypermar-
chés doit se résoudre à une 
restructuration drastique. 
Le prix d’une série de 
points faibles qu’Auchan a 
trop tardé à traiter. Entre 
des actionnaires peu agiles, 
une instabilité managériale 
chronique ou des prix 
trop élevés, revue de 
détail des défis rencontrés 
par le géant.

çaise est parti à la conquête du 
monde. Jusqu’à être débordé par le 
regain d’intérêt pour des magasins 
plus petits et le commerce en ligne. 
Les années 2010 ont été celles du 
grand reflux. L’arbre Casino a 
coupé toutes ses branches non 
françaises. Auchan a quitté la 
Chine et se prépare à une retraite 
de Russie. Carrefour s’est recentré 
sur l’Europe et le Brésil.

Mais le mal était fait. « Les grou-
pes ont tout dépensé à l’internatio-

nal et ont perdu les moyens de réno-
ver leurs magasins français », 
résume le président d’un grand 
distributeur sous couvert d’anony-
mat pour ne pas accabler ses pré-
décesseurs. Pendant ce temps, les 
indépendants, plus timides à 
l’étranger, conservaient la capacité 
financière d’une modernisation et 
de la conquête du commerce en 
ligne avec le « drive ».

La crise de l’inflation de 2020 
et 2021 avec une explosion des prix 

alimentaires de plus de 20 % a 
donné le coup de grâce aux dino-
saures de la grande distribution. 
Les Français ont acheté moins. 
Pour recueillir leurs derniers 
achats, il a fallu baisser les prix. Les 
coûts fixes des groupes ne sont plus 
supportables. Les fissures com-
mencent à fragiliser les murs de 
soutènement.

(
Lire l’éditorial 
de David Barroux Page 15

En six ans, la grande distribution alimentaire 
a supprimé 10.000 postes

Philippe Bertrand

Lorsqu’à trois mois d’écart deux 
des trois plus grands groupes d’un 
secteur annoncent chacun 2.500 
suppressions de postes, le secteur 
en question peut être considéré 
comme en crise ou en déclin. C’est 
le cas de la grande distribution ali-
mentaire. « Le mur se fissure », 
écrivaient « Les Echos » en 2018 
après le lancement d’un plan de 
départs volontaires de 2.400 per-
sonnes chez Carrefour par le nou-
veau PDG Alexandre Bompard. 
Les brèches sont aujourd’hui 
béantes.

En six ans, Carrefour aura pro-
c é d é  à  t r o i s  p l a n s  s o c i a u x  : 
2.400 postes en 2018, 1.500 en 2019 
et 1.000 en 2023. La guerre des prix 
exige sa livre de chair, en l’occur-
rence 1 milliard d’économies par 
an. Auchan avait déjà supprimé 
1.500 postes en 2020, dont 677 dans 
les structures centrales. Si l’on 
ajoute les 2.500 d’aujourd’hui et les 
2.500 de Casino, on obtient une 
addition de 11.000 emplois en 
moins. Cela semble peu au regard 
des 750.000 emplois que le secteur 
compte encore en France, des 
85.000 salariés de Carrefour et 
53.000 d’Auchan. Mais la saignée 
est réelle dans les sièges, à la tête de 
la machine, là où les couches de 
gras s’étaient superposées lors des 
années fastes.

La fin du grand 
hypermarché
« Je crois toujours à l’hypermarché, 
répète l’ancien patron de FNAC 
Darty, mais ce n’est plus le même 
hypermarché. » Les professionnels 
jouent sur les mots. Les hypers 
français attirent encore 1,5 milliard 
de visiteurs par an. Mais les tem-
ples de la consommation de 15.000 
mètres carrés qui vendent tout 
sous le même toit sont frappés 
d’obsolescence. Les rayons non ali-
mentaires qui alignaient les lave-
linge et les téléviseurs sont réduits 
à leur portion congrue. Darty, Bou-
langer et Amazon les ont tués. 
Auchan et Carrefour réduisent les 
surfaces. Le nouveau format idéal 

A l’instar d’Auchan, Casino 
et Carrefour ont effectué 
des coupes sévères dans 
leurs structures centrales. 
Le secteur est en crise.

Le plan d’action présenté par le nouveau dirigeant Guillaume Darrasse pré voit notamment de réduire 
la surface de 65 hypers et de la ramener aux alentours des 8.000 m2. Photo Se bastien Ortola/réa

s’étend sur 8.000 mètres carrés. 
C’est celui des E. Leclerc.

Casino a réglé drastiquement le 
problème. Il a vendu tous ses 
supers et hypermarchés pour ne 
garder que Monoprix, Franprix et 
les supérettes de proximité. C’est 
plus simple.

Le coût de l’international
Seuls les indépendants respirent à 
pleins poumons : E. Leclerc qui 
domine le marché, Intermarché qui 
lui court après, Coopérative U, plus 
petit mais agile. Le franchisé gère 
au plus près le magasin qui lui 
appartient, mieux que le directeur 
salarié. Un autre facteur explique 
que le fossé se soit creusé avec les 
groupes intégrés. Les états-majors 
de Carrefour, Auchan et Casino ont 
siphonné pendant vingt-cinq ans 
les résultats de leurs magasins fran-
çais pour financer une impériale 
expansion internationale.

Mexique, Thaïlande, Brésil, 
Argentine, Colombie, Vietnam, 
Chine, Russie, etc. L’hyper à la fran-

décryptage

Le secteur compte encore 750.000 emplois en France mais la saignée est réelle. En six ans, Carrefour a ainsi procédé 
à trois plans sociaux : 2.400 postes en 2018, 1.500 en 2019 et 1.000 en 2023. Photo Laurent Grandguillot/réa

« Notre rendement 
au mètre carré pla-
fonne à 8.000 euros, 
quand il se monte 
à 8.500 chez U et 
9.500 chez Leclerc. »
Guillaume Darrasse 
Président d’Auchan
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Il a dit

Depuis le début de la guerre en 
Ukraine, Auchan se trouve sous le 
feu des critiques pour être l’un des 
rares groupes occidentaux à ne pas 
avoir quitté la Russie. Le distribu-
teur français suit la ligne de son pro-
priétaire, l’Association familiale 
Mulliez (AFM), qui ne veut pas bra-
der les centaines de millions 
d’investissements réalisés dans les 
magasins du pays dirigé par Vladi-
mir Poutine, dont 94 hypermarchés 
(ainsi que les murs qui les abritent) 
et 138 supermarchés. L’AFM détient 
aussi Leroy Merlin, le spécialiste du 
bricolage qui exploite encore des 
magasins en Russie.

Les Mulliez comptaient aussi des 
Decathlon dans le pays, mais ils ont 
fermé leurs portes. Les produits 
Decathlon étaient presque tous 
importés, de Chine notamment. 
L’importation n’était plus possible 
sans contrevenir aux sanctions 
occidentales. A l’inverse, en Russie, 
Auchan et Leroy Merlin s’approvi-
sionnent quasi intégralement 
auprès de producteurs russes.

Le statu quo pourrait néanmoins 
ne pas durer. En réaction à la saisie 
de ses avoirs en Occident et à leur 
reversement à l’Ukraine, Moscou 
menace à son tour de se servir des 
revenus des actifs occidentaux 
immobilisés en Russie pour soute-
nir l’économie russe.  

Des négociations seraient 
entamées
« Si les pays occidentaux commen-
cent à utiliser les réserves de la Fédé-
ration, nous agirons exactement de 
la même manière. Nous avons les 
capitaux gelés des entreprises et des 
organisations “inamicales”. Nous les 
dirigerons pour les besoins de l’éco-
nomie », a déclaré, le 24 octobre, le 
ministre des Finances Anton 
Silouanov.

Au moment où le train des sanc-
tions russes accélérait, La Lettre 
affirmait que des négociations 
avaient lieu entre Auchan et Gaz-
prombank. Le groupe Auchan ne 
fait pas de commentaires. Un con-
naisseur du dossier affirme que 
l’opération « est loin d’être finali-
sée ». Mais le vent mauvais de la 
dépossession souffle sur l’enseigne 
créée par Gérard Mulliez.

Ce n’est pas le cas pour Leroy 
Merlin qui a cédé le contrôle de sa 
filiale à son management russe. 
Une façon de partir, sans vraiment 
partir.

En cédant la Russie, Auchan 
amputerait son chiffre d’affaires 
d’environ 10 %. Mais la filiale, qui a 
connu un grand succès avec ses 
hypermarchés lors de son arrivée il 
y a vingt-deux ans, a été prise à 
revers par l’évolution du comporte-
ment des consommateurs russes 
qui ont négligé les grandes surfaces 

de périphérie en faveur des super-
marchés plus petits. Au final, 
l’ancienne pépite serait devenue un 
boulet qui pèserait négativement 
sur les comptes d’un groupe déjà 
fragilisé par ses mauvaises perfor-
mances sur son marché domesti-
que français. Resterait à négocier 
au mieux les actifs immobiliers du 
groupe (130 au total) afin de ne pas 
tout perdre. 
— P. B.

Quitter la Russie, un casse-tête 
pour les Mulliez
Auchan exploite encore 
232 magasins dans le pays. 
Mais la pression 
du gouvernement russe 
s’accroît sur les actifs 
occidentaux et la filiale 
n’est plus la pépite 
qu’elle a été.

Le distributeur 
français suit la ligne 
de son propriétaire, 
l’Association familiale 
Mulliez, qui ne veut 
pas brader les 
centaines de millions 
d’investissements 
réalisés dans les 
magasins de Russie.
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